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Art. 1-7 

ANNEXE. 

Art. N

Texte

Article 1er. Le présent arrêté transpose partiellement la directive (UE) 2018/958 du Parlement européen et du
Conseil du 28 juin 2018 relative à un contrôle de proportionnalité avant l'adoption d'une nouvelle réglementation
de professions en application de l'article 12bis, § 4, de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la
législation de l'enseignement.

  Art. 2. Sont soumises à un examen de proportionnalité préalablement à leur inscription à l'ordre du jour du
Gouvernement, les dispositions limitant l'accès à une fonction des personnels de l'enseignement ou à son
exercice.
  Par dérogation à l'alinéa 1er, lorsque des exigences spécifiques concernant la réglementation d'une profession
donnée sont établies dans un acte distinct de l'Union qui ne laisse pas aux Etats membres le choix de leur mode
de transposition, le présent arrêté ne s'applique pas.
  Sont également comprises comme des dispositions limitant l'accès à une fonction des personnels de
l'enseignement ou à son exercice au sens du § 1er, les exigences spécifiques relatives à la prestation temporaire
ou occasionnelle de services, prévues au titre II de la directive 2005/36/CE, dont :
  -l'inscription temporaire automatique ou l'adhésion pro forma à une organisation professionnelle ou à un
organisme professionnel, visés à l'article 6, premier alinéa, point a), de la directive 2005/36/CE;
  - une déclaration préalable conformément à l'article 7, § 1er, de la directive 2005/36/CE, la fourniture de
documents exigés conformément au paragraphe 2 dudit article ou toute autre exigence équivalente;
  - le versement d'une redevance ou des frais requis pour les procédures administratives, liés à l'accès à des
professions réglementées ou à leur exercice, à la charge du prestataire de services.
  L'alinéa précédent ne s'applique pas aux mesures destinées à garantir le respect des conditions de travail et
d'emploi appliquées conformément au droit de l'Union.

  Art. 3. L'examen de proportionnalité vise à vérifier que les dispositions visées à l'article 1er s'appliquent de
manière non discriminatoire, se justifient par des objectifs d'intérêt général, sont propres à garantir la réalisation
de l'objectif qu'elles poursuivent et ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.

  Art. 4. L'examen de proportionnalité est effectué par les Services du Gouvernement de manière objective et
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